DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 8 NOVEMBRE 2018
 NOMBRE DE :
-membres en exercice
 13



-présents
 10


-votants
 12
L’an deux mil dix-huit, le 8 novembre à 20h30
Le Conseil Municipal de la commune d’Eulmont, étant réuni sous la présidence de Monsieur Claude THOMAS, au lieu ordinaire de ses séances, après convocation légale faite le 31 octobre 2018.
Étaient Présents : Madame Danièle CAQUARD, Messieurs David GARDELLI, Jérôme GUICHARD, Alain GEOFFROY, Mesdames Sylvie HENNE, Delphine LALIN, Fanny ROBILLOT, Messieurs Claude THOMAS, Hervé VALANTIN, Hervé VOIDEY.
Étaient absents : Monsieur Gérard FALCONNET donne son pouvoir à Monsieur David GARDELLI, Madame Agnès KLINGELSCHMITT donne son pouvoir à Madame Fanny ROBILLOT, Monsieur Serge MARCHAL.
Monsieur Jérôme GUICHARD a été élu secrétaire de séance.
20181108/001 – Communauté de Communes Seille et Grand Couronné – Modification statutaire
Vu la loi 2015-991, portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite Loi NOTRe 

Vu l’article L.5214-16 du CGCT

Vu l’article L.5211-5 du CGCT

Monsieur le Maire,

1- Rappelle : 

· Que les statuts qui régissent aujourd’hui la communauté de communes, résultent de l’agrégation des anciens statuts de Seille et Mauchère et Grand Couronné ;

· Qu’il revient au conseil communautaire d’harmoniser ceux-ci et décider d’étendre, conserver ou rendre certaines compétences ;

· Que les statuts seront applicables au 1er janvier 2019.

· Que par délibération du 12 septembre 2018, le conseil communautaire a approuvé les statuts modifiés, aujourd’hui soumis à l’approbation des conseils municipaux du territoire

2-  Précise :

· Que les compétences obligatoires sont transférées « en bloc » aux communautés de communes, sans possibilité d’en moduler le contenu par le biais de la définition de la compétence dans les statuts.

· Que les compétences optionnelles doivent donner lieu à une définition de l’intérêt communautaire pour chacune d’entre elles, par délibération votée à la majorité des 2/3 du conseil communautaire. (CGCT article 5214-16 paragraphe IV) 

Cet intérêt communautaire a été approuvé par délibération communautaire du 12 septembre 2018.

Que la rédaction des compétences facultatives est totalement libre.

Le Maire procède à la lecture des statuts communautaires modifiés, tels que fournis en annexe de la présente délibération, 

Les membres du conseil municipal, après en avoir délibéré :

· Approuve à l’unanimité la modification des statuts de la communauté de communes Seille et Grand Couronné, tel qu’annexés à la présente délibération. 

20181108/002 – Communauté de Communes Seille et Grand Couronné – Validation du rapport 2018 CLECT

Monsieur le maire informe le conseil municipal, que la CLECT (Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées) s’est réunie le 20 septembre dernier pour valider le montant définitif de l’attribution de compensation 2018 suite au transfert au 1er janvier de la compétence GEMAPI. »

Pour rappel, cette commission est composée d’un représentant désigné pour chacune des 42 communes membres. Ses travaux sont traduits par un rapport explicatif sur la nature des transferts de charge retenus et le mode d’évaluation financière pour chaque compétence. Un tableau de synthèse indique pour chaque commune le montant de la dotation de compensation définitive. 

Pour être validé, ce rapport doit être adopté, à la majorité qualifiée prévue par la loi du 12 juillet 1999 sur le renforcement et la simplification de la coopération intercommunale (à savoir, les deux tiers des conseils municipaux représentant la moitié de la population ou la moitié des conseils municipaux représentant les deux tiers de la population). 

Monsieur Le Maire invite le Conseil Municipal à se prononcer sur l'adoption de ce rapport.

Le conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité :

· Valide le rapport de la C.L.E.C.T. en date du 20 septembre 2018 et ainsi le montant des attributions de compensation suite au transfert au 1er janvier de la compétence GEMAPI définitives pour la commune, pour l’exercice 2018. 

20181108/003 – Convention de réciprocité avec la commune de Nancy pour la scolarisation des élèves des écoles publique du 1er degré

Monsieur le Maire explique que dans le cadre très particulier de la scolarisation d’enfants d’Eulmont en classes à horaires aménagées (CHA) à Nancy, des dérogations peuvent être accordées.
Depuis 2015, la ville de Nancy a mis en œuvre les dispositions du Code de l’Education prévoyant la participation financière des communes de résidence à la scolarisation des élèves issus de leur territoire. Dans ce cadre, la ville de Nancy propose aux communes qui le souhaitent de signer une convention cadre détaillant les modalités d’instruction des demandes des familles et les responsabilités qui incombent à chaque commune selon qu’elles sont communes de résidence ou d’accueil.

Il est donc demandé au conseil municipal :

· d’approuver les termes de la convention de réciprocité relative à la scolarisation des élèves des écoles publiques du 1er degré avec la ville de Nancy ci-jointe,
· d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention avec la ville de Nancy.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, 

· approuve les termes de la convention de réciprocité relative à la scolarisation des élèves des écoles publiques du 1er degré avec la ville de Nancy ci-jointe,

· autorise Monsieur le Maire à signer la convention avec la ville de Nancy.

20181108/004 – Création d’un columbarium et d’un jardin du souvenir

En raison de demandes de plus en plus nombreuses de dépôt d’urnes funéraires déjà formulées, Monsieur le Maire propose de consacrer un emplacement de 6 m2 dans le cimetière pour la création d’un columbarium et un emplacement d’environ 1 m2 pour un jardin du souvenir.

Ce columbarium composé de 6 cases en granit accueillera les urnes cinéraires contenant les cendres des personnes incinérées, domiciliées sur la commune de leur vivant ou qui y avaient été domiciliées ainsi que celles des autres personnes incinérées ayant dans la commune une sépulture de famille. 

Des devis ont été demandés à diverses entreprises.

Après l’exposé de Monsieur le maire, le conseil municipal :

· Approuve à l’unanimité la création d’un columbarium

· Décide de retenir la proposition de l’entreprise des Pompes Funèbres ROBERT.

20181108/005 – Affouages

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et avoir délibéré, le conseil municipal fixe comme suit la destination des coupes de l’exercice 2019.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

1- Approuve d’état d’assiette des coupes de l’année 2019 présenté.

2- Demande à l’Office National des Forêts de bien vouloir procéder en 2019 à la désignation des coupes inscrites à l’état d’assiette présentées ci-après.

3- Pour les coupes inscrites, fixe comme suit la destination des coupes de l’exercice 2019.

Vente des futaies de la coupe façonnées et bois de chauffage réservé aux particuliers 
Unité de gestion n° 5 :

Fixe comme suite les diamètres de futaies à vendre 
	Essences
	Toutes

	Ø Minimum à 1.30m
	35 cm


Autorise la vente par l’Office National des Forêts des grumes aux ventes groupées, toute vente amiable, y compris dans le cadre d’approvisionnement, faisant l’objet d’un avis conforme du Maire.

Pour les autres produits :
Partage sur pied entre les affouagistes.

· Désigne comme bénéficiaires solvables Messieurs Claude THOMAS, David GARDELLI, Alain GEOFFROY qui ont déclaré accepter ces fonctions et de se soumettre solidairement à la responsabilité déterminée par l’article L 243 1 du code forestier et de la pêche maritime.

· Décide de répartir l’affouage par feu

· Fixe la taxe d’affouage à 10 € le stère.
20181108/006 – Décisions modificatives

Monsieur le Maire explique qu’il est nécessaire de prendre en compte deux subventions attribuées à la commune après le vote du budget et également l’emprunt accordé à la commune. Il convient donc de prévoir des crédits en recette et en dépense de la façon suivante :
· dépenses d’investissement : article 1641 : 
750 €

· dépenses d’investissement : article 2116 : 
2 000 €

· dépenses d’investissement : article 21312 : 
9 000 €

· dépenses d’investissement : article 2151 : 
13 000 €

· dépenses d’investissement : article 2183 : 
669.60 €
· dépenses d’investissement : article 2184 : 
3 000 €
· dépenses d’investissement : article 2312 : 
3 000 €
· dépenses d’investissement : article 2313 : 
98 075.33 €
· recettes d’investissement : article 1321 : 
5 408 €
· recettes d’investissement : article 1322 : 
34 266 €
· recettes d’investissement : article 1641 : 
89 820.93 €
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, accepte d’ouvrir des crédits supplémentaires de la façon suivante :
· dépenses d’investissement : article 1641 : 
750 €

· dépenses d’investissement : article 2116 : 
2 000 €

· dépenses d’investissement : article 21312 : 
9 000 €

· dépenses d’investissement : article 2151 : 
13 000 €

· dépenses d’investissement : article 2183 : 
669.60 €

· dépenses d’investissement : article 2184 : 
3 000 €

· dépenses d’investissement : article 2312 : 
3 000 €

· dépenses d’investissement : article 2313 : 
98 075.33 €

· recettes d’investissement : article 1321 : 
5 408 €

· recettes d’investissement : article 1322 : 
34 266 €

· recettes d’investissement : article 1641 : 
89 820.93 €

20181108/007 – Contrat d’assurance des risques statutaires

Le Maire rappelle :
Que la Commune a, par lettre d’intention du 6 février 2018, demandé au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Meurthe-et-Moselle de souscrire pour son compte un contrat d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents, en application de l’article 26 de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et du Décret n° 86-552 du 14 mars 1986.
Que le Centre de Gestion a communiqué à la Commune les résultats la concernant.

Le Conseil, après en avoir délibéré :
Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26 ;

Vu le Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 2) de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ;


Décide
D’accepter la proposition ci-après du Centre de Gestion :
Assureur : 

CNP Assurances

Durée du contrat : 
4 ans à compter du 1er janvier 2019
Régime du contrat : 
capitalisation

Préavis : 
adhésion résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis de 4 mois.
Conditions : Adhésion au contrat CNRACL et/ou au contrat IRCANTEC
· □ Adhésion au contrat pour les agents affiliés à la CNRACL 
Garanties couvertes  par le contrat CNRACL :

· la maladie ordinaire

· l’accident de service et de trajet, la maladie professionnelle

· le congé longue maladie, le congé longue durée

· le congé maternité, paternité et d’accueil de l’enfant, adoption

· le temps partiel thérapeutique, la disponibilité d’office, le maintien à demi-traitement

· Infirmité de guerre

· Allocation d’invalidité temporaire

· le décès

Formules proposées
	Agents affiliés à la CNRACL
	TAUX

	Tous risques, franchise de 10 jours fixes en maladie ordinaire
	□ 5,66 %


Options retenues : primes et compléments de rémunération maintenus par l’employeur pendant les arrêts de travail.

□ Supplément familial de traitement

□ Indemnité de résidence

□ Charges patronales (taux forfaitaire de 40 %)

□ RIFSEEP
□ IAT

□ IEMP

· □ Adhésion au contrat pour les agents affiliés à l’IRCANTEC
Garanties couvertes par le contrat IRCANTEC : 

· la maladie ordinaire 

· l’accident de service et de trajet, la maladie professionnelle (uniquement les indemnités journalières)

· le congé grave maladie

· le congé maternité (y compris le congé pathologique), paternité et d’accueil de l’enfant, adoption

· la reprise d’activité partielle pour motif thérapeutique

Formule proposée
	Agents affiliés à l’IRCANTEC
	TAUX

	Tous risques, franchise de 10 jours fixes en maladie ordinaire
	□ 1,10 %


Options retenues : primes et compléments de rémunération maintenus par l’employeur pendant les arrêts de travail.

□ Supplément familial de traitement

□ Indemnité de résidence

□ Charges patronales (taux forfaitaire de 40 %) 

□ RIFSEEP 
□ IAT

□ IEMP
Après en avoir délibéré, l’assemblée délibérante, à l’unanimité, autorise le Maire à prendre et à signer les conventions en résultant et tout acte y afférent.
Le Maire a délégation pour résilier (si besoin) le contrat d’assurance statutaire en cours.

20181108/008 – Constitution de la société publique locale « gestion locale », approbation des statuts, entrée en capital, désignation des représentants

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment, les articles L.1521-1 et suivants ;

VU les dispositions de l'article L.1531-1 du Code Général des Collectivités Territoriales;

Vu le Code de commerce, notamment ses articles L.210-6 et L.225-1 et suivants ;

Vu l’article 17 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 ;

VU la délibération du conseil d’administration du centre de gestion de la fonction publique territoriale de Meurthe-et-Moselle, numéro 18/61 relative à l’évolution du fonctionnement du centre de gestion et la création d’une société publique locale,

Vu les statuts de la Société publique locale Gestion Locale tels qu’annexés à la présente délibération, 

Rappel du contexte ou de l'existant et références

Les SPL sont des sociétés anonymes régies par le livre II du Code du Commerce. Par ailleurs, elles sont soumises au titre II du Livre V de la première partie du CGCT qui porte sur les Sociétés d'Economie Mixte Locales (SEML).

Il est précisé que le champ d'intervention des SPL s'étend aux opérations d'aménagement, de construction à l'exploitation des services à caractère industriel et commercial ou de toutes autres activités d'intérêt général.

Les SPL ne peuvent exercer leurs activités que pour le compte exclusif et sur le territoire de leurs actionnaires, et donc dans le cadre des compétences de ceux-ci, particularité qui lui permet notamment, dans le cadre de prestations dites intégrées, au sens de la jurisprudence (quasi-régie ou « in house ») de se soustraire aux obligations de publicité et de mise en concurrence, et ce, du fait du contrôle exercé par le pouvoir adjudicateur sur son cocontractant, analogue à celui exercé sur ses propres services et dès lors que le cocontractant réalise l'essentiel de son activité pour les collectivités, groupements qui le détiennent.

Motivation et opportunité de la décision

Les éléments qui précédent et caractérisent à la fois une certaine sécurité juridique et une souplesse manifeste d'intervention, justifient que la collectivité participe au capital d'une telle entité qui pourrait se voir confier sans mise en concurrence dans le cadre de la jurisprudence de « quasi-régie » des missions en lien avec le management et des fonctions liées à l’organisation de la collectivité, permettant de bénéficier de prestations à des tarifs attractifs dans des domaines tels que l’archivage, la prévention des risques professionnels, l’hygiène et la sécurité, la médecine préventive, le RGPD, l’assurance des risques statutaires ou l’accompagnement dans le recrutement… 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,
APPROUVE le projet de statuts de Société Publique Locale (SPL) annexé à la présente délibération, la SPL étant dotée d'un capital social de 309 200 € réparti en 3092 actions d’une valeur nominale de 100 € chaque, étant entendu que la répartition du capital pourra varier en fonction de l’adhésion des différentes collectivités sollicitées,

PRECISE qu’il approuve par anticipation la composition définitive du capital précisée à l’article 6 des statuts, en fonction des souscriptions d’actions constatées à la date du 15 novembre 2018 et que, dans l’hypothèse où ce montant de capital varierait, il ne sera pas nécessaire de délibérer de nouveau à ce sujet avant l’assemblée constitutive de la Société Publique Locale, sous réserve que la nouvelle composition de capital respecte les dispositions légales et réglementaires en vigueur,

SE PRONONCE favorablement sur l'adhésion de la collectivité à la SPL Gestion Locale,

APPROUVE la souscription au capital de la SPL à hauteur de 100 € correspondant à 1 action de 100 € chacune, étant précisé que la totalité de cet apport, soit la somme de 100 € sera immédiatement mandatée sur le compte de séquestre ouvert à cet effet, afin de libérer le capital social de la Société.

DESIGNE :

- Monsieur Claude THOMAS
- Madame Danièle CAQUARD
aux fins de représenter la collectivité dans les différentes instances de la SPL Gestion Locale avec faculté d'accepter toutes fonctions qui pourraient leur être confiées, ainsi que tous mandats spéciaux qui leur seraient confiés par le Conseil d'Administration de la SPL, par l’Assemblée Générale des actionnaires ou par l’Assemblée Spéciale. 

AUTORISE les représentants ci-dessus désignés à approuver la version définitive des statuts lors de l’assemblée générale extraordinaire de constitution de la société, 

APPROUVE que la collectivité d’Eulmont soit représentée au sein du Conseil d’administration de la société, par la collectivité (et plus particulièrement par l’un de ses élus) qui sera désignée à cet effet, par les collectivités actionnaires, membres du collège dont dépend la présente collectivité.

Ce représentant exercera durant son mandat, un contrôle conjoint sur la société au titre de l’ensemble des collectivités et groupements de collectivités qu’il représentera. 

APPROUVE pleinement et entièrement les modalités de fonctionnement de la SPL fixées dans les statuts, notamment le préambule, l’article 3 relatif à l’objet social et l’article 28 relatif au contrôle des actionnaires sur la société.

AUTORISE Monsieur le Maire à recourir dans l’intérêt de la collectivité aux services de la société, à prendre toute décision et à approuver tout document et contrat relatif aux relations entre la commune d’Eulmont et la SPL

AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l'exécution de la présente délibération.

20181108/009 – Adhésion à la convention relative à la médiation préalable obligatoire avec le centre de gestion de Meurthe-et-Moselle

Le Maire expose à l’assemblée

Le Centre de gestion de Meurthe-et-Moselle s’est porté volontaire pour expérimenter le nouveau dispositif de médiation préalable obligatoire régi par le décret n°2018-101 du 16 février 2018. 

L’expérimentation débutera au 1er avril 2018 et prendra fin au 18 novembre 2020. Les collectivités intéressées ont jusqu’au 31 décembre 2018 pour adhérer à ce nouveau service.

L’intérêt de la médiation préalable est de permettre de trouver une solution amiable aux litiges de la fonction publique opposant les agents à leur collectivité, avec pour finalité d’éviter au possible les recours contentieux, qui requièrent un traitement long auprès des tribunaux administratifs et qui bien souvent entraînent la détérioration des rapports entre agent et employeur.

Les médiateurs du centre de gestion exerceront leurs missions en toute impartialité et respecteront la charte définie par le centre de gestion.

Le Maire rappelle à l’assemblée

Vu le code général des collectivités territoriales

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale

Vu la loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIème siècle
Vu le décret n°2018-101 du 16 février 2018 portant expérimentation d’une procédure de médiation préalable obligatoire en matière de litiges de la fonction publique et de litiges sociaux ;

Vu la délibération du conseil d'administration du centre de gestion de Meurthe-et-Moselle n° 17/49 du 29 novembre 2017 – Médiation Préalable Obligatoire et la délibération du conseil d'administration du centre de gestion de Meurthe-et-Moselle n° 18/21 du 29 janvier 2018 – Mise en place de la mission Médiation Préalable Obligatoire 

Le Maire propose à l’assemblée
· d’autoriser l’adhésion au dispositif de médiation préalable obligatoire, dont le tarif est fixé à cinquante (50) euros par heure de médiation, selon les termes de la convention établie par le Centre de gestion de Meurthe-et-Moselle.
DECISION

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,
DECIDE
· d’adhérer au dispositif de médiation préalable obligatoire,

· d’autoriser le Maire à signer la convention et à prendre toute décision utile à la mise en œuvre de cette dernière.


